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A l’occasion du vote budgétaire, il me semble important de rappeler 

certaines décisions gouvernementales impactant considérablement la 

vie des citoyens. 

 

Car depuis le début de ce mandat, l’élaboration du budget est un défi 

pour les communes. Depuis 2014 nous avons perdu plus de 4 millions 

d’euros de dotation de l’Etat. Ces ponctions décidées par les 

gouvernements Hollande/Macron est insupportable car elles réduisent 

les moyens financiers des communes alors que leurs charges 

augmentent. 

Les lois de décentralisation devaient permettre aux communes d’assurer 

pleinement leurs missions et répondre aux droits des citoyens.  

Nous Elu-e-s de Chalette dénonçons de nouveau ces ponctions qui 

éloignent la population du service public de proximité. 

Les dirigeants nationaux qui se succèdent préfèrent consacrer l’argent 
public au soutien des multinationales.  

La dépense représentée par le CICE s’élève à 70 milliards d’euros 
cumulés depuis 2013. 70 milliards d’euros distribués sans contreparties 
qui s’additionnent aux nombreuses exonérations versées à des 
entreprises qui pour certaines n’hésitent pas à pratiquer des plans de 
licenciements massifs alors même qu’elles engrangent des bénéfices. 
Notamment pour Carrefour qui présente un plan de suppression de 
2 400 emplois alors que cette entreprise profite annuellement d’une aide 
publique de 400 millions d’euros si l’on cumule le CICE perçu et les 
exonérations de cotisations salariales dont elle bénéficie. 

Le président Macron, président des riches, a baissé l’ISF, recette 

colossale pour notre pays, suppression de la flat taxe et des dividendes. 

Pour créer son équilibre budgétaire en faveur des plus riches. Macron 

décide d’augmenter la CSG, la hausse des loyers, les baisses des 

allocations, l’augmentation du forfait hospitalier, de l’électricité…. 



Actuellement, c’est aussi la SNCF par une remise en cause du service 

public ferroviaire, montrant encore une fois que le gouvernement 

souhaite mettre en place par ordonnance une régression sociale. 

 

Ou encore la situation des EPHAD et hôpitaux, nous dénonçons le 

manque de moyen pour soigner nos ainés et garantir des soins de 

qualité pour toutes et tous. Nous déplorons les conditions de travail des 

soignants qui pour la plupart sont en souffrance professionnelle liée au 

manque de moyens. C’est un scandale pendant que le président offre un 

paradis fiscal de 60 à 80 millions d’euros, la santé des Français est en 

péril. L’Hôpital d’Amilly est laissé à l’abandon par le gouvernement. 

Pour continuer : 

Pour les collectivités : la suppression à terme de la taxe d’habitation : 

des recettes en moins et encore 13 milliards d’économies que l’Etat 

demande aux collectivités sur les 5 ans à venir. Quelles sont les 

conséquences? C’est moins d’argent pour les crèches, les écoles, 

l’éducation des enfants, le soutien aux personnes âgées, l’accès à la 

culture….Qui va payer ? 

Nous sommes élu-e-s pour être au service de la population, c’est le 

cœur de notre engagement. L’intérêt collectif doit primer face à cette 

austérité. Nous continuerons ensemble à nous battre pour notre bien 

commun qui fait partie des moyens incontournables pour organiser une 

société basée sur la fraternité, l’égalité et la liberté. 

 

Parce qu’elle est au cœur de notre engagement, et qu’ici les élu-e-s 

disent ce qu’ils font et font ce qu’ils disent. Mais nous sommes 

convaincus qu’une meilleure répartition des richesses pourrait nous 

permettre d’aider d’avantage les jeunes à accéder aux écoles, à un toit 

pour tous, à l’accès à l’emploi, d’aider les ainés à vieillir dignement, de 

poursuivre les rénovations des infrastructures des routes et pistes 

cyclables, de poursuivre nos actions pour faire venir des entreprises sur 

notre territoire afin de créer de l’emploi….etc 

 

Nous pouvons nous féliciter d’avoir tenu nos engagements municipaux : 

 

- Rénovation de la crèche Municipale 

- L’aménagement de la base de loisirs 



- Les nouveaux aménagements urbains 

- Nouvelle piscine municipale 

- Rénovation des foyers Duclos et Marlin 

- Lancement de la nouvelle école de Vésines 

- Centre Municipal de santé (4 médecins et l’arrivée d’un dentiste) 

- Soutien aux associations 

- Les actions de l’agenda 21 

- Actions de lien social par les services (journée des Droits de la 

Femme, repas des personnes âgées, repas intergénérationnel, 

foyers des personnes âgées, Chalette fait son (f)estival, la journée 

de la Fraternité, Noël de la Solidarité, les jardins partagés, 

l’accompagnement à la parentalité,…) 

- L’ouverture de la régie de quartier FRATERCITE (vecteur d’emploi 

et de lien social) 

- Création de 10 emplois aidés pour renforcer les services de la ville 

et permettre à ces personnes d’obtenir un emploi tremplin. 

………… 

 

Et contrairement à d’autres communes, nous n’avons pas fermé de 

services, car nous continuerons notre combat pour ne pas éloigner le 

service public de ses habitants ! 

 

Monsieur le Maire, je tiens à souligner la qualité de la bonne tenue de ce 

budget à partir des décisions politiques de la ville de Chalette. Car 

malgré la baisse des dotations, vous avez su accompagner l’ensemble 

des élu-e-s et services pour réaliser les engagements du programme 

municipal.  

En 2017, les conclusions du cabinet Stratorial finances nous ont 

confirmé une bonne maîtrise des finances de la commune. 

C’est pour cela que les Châlettois, dans leur grande majorité, 

soutiennent vos actions et que les élu-e-s que nous sommes vous 

apportent leur confiance. 


